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RISQUES DE CRUES TORRENTIELLES 
 
 

Secteur Bt 
soumis à des prescriptions spéciales 

 

 

Article Bt 1 – Interdiction de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités 
 

Sont interdit :  

- tout affouillement ou exhaussement, sauf dans le cadre de travaux et aménagements de nature 

à réduire les risques ou dans le cadre d'infrastructures de desserte, après réalisation d'une 

étude d'incidence, 

- le camping-caravanage. 

 

 

 

Article Bt 2 - Limitation de certains usages et affectations des sols, 
constructions et activités 

 

Sont admis les projets nouveaux autres que ceux interdits à l’article 1 sous réserve d’être admis dans 
la zone définie au PLU :  
 

1. Les projets dont le RESI, tel que défini dans les « dispositions générales », est : 

- inférieur ou égale à 0,30, pour les constructions individuelles et leurs annexes, 

- inférieur à 0,50 pour : 

 les permis groupés (R421-7-1) ; 

 les lotissements (globalement pour infrastructures et bâtiments) ; 

 les opérations d’aménagement d’ensemble nouvelles (globalement pour infrastructures 

et bâtiments) ; 

 les bâtiments d’activités agricoles, artisanales, industrielles ou commerciales ; 

 les zones d’activités ou d’aménagement existantes (globalement pour infrastructures et 

bâtiments) ; 

 les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

Pour les lotissements et les opérations d’aménagement d’ensemble nouvelles, c’est le 

règlement du lotissement ou de la zone qui fixe, par lot, la surface occupée par le 

remblaiement et la construction. En cas de reconstruction d’un bâtiment ou de changement 

d’affectation, le RESI pourra être à concurrence du RESI de la construction préexistante. 

 

2. Les modifications de bâtiments existants et extensions de moins de 20 m² en prenant en compte 

le principe de surélévation des équipements et matériels vulnérables de + 0,50 mètre au-dessus 

du terrain naturel. 

 

3. Les constructions, autres que modifications de bâtiments existants et extensions de moins de 

20 m², sous réserve que les parties utilisables soient situées à + 0,50 mètre par rapport au 

terrain naturel, ou sous réserve de l’indication et de la mise en œuvre, sous la responsabilité 

du maître d’ouvrage, d’un ensemble de mesures de réduction de la vulnérabilité du bâtiment 

(bâtardeaux, cuvelage étanche, etc) permettant d’apporter par leur mise en œuvre un niveau 

de protection équivalent à celui résultant de la surélévation de + 0,50 mètre par rapport au 

terrain naturel.  

 

4. Les constructions sous réserve d’adaptation à la nature du terrain. 

 

  


